
Référendum au Burundi : forte affluence dans les bureaux de vote

    RFI,Â 17-05-2018  Jour J pour le rÃ©fÃ©rendum constitutionnel contestÃ© au Burundi qui devrait permettre au prÃ©sident
Pierre Nkurunziza de rester au pouvoir jusqu'en 2034, et de concentrer tous les pouvoirs entre ses mains, en enterrant
dÃ©finitivement l'accord de paix signÃ© en 2000 Ã  Arusha. Un accord qui a ouvert la voie Ã  la fin de la guerre civile qui a fait
plus de 300Â 000 morts en 10 ans, en instaurant un partage du pouvoir entre les deux principales ethnies du pays. PrÃ¨s
de 4,8 millions d'Ã©lecteurs sont attendus dans les urnes. Les observateurs parlent d'une forte affluence dÃ¨s le dÃ©but du
scrutin.  
  Avant six heures du matin, l'heure de l'ouverture des bureaux de vote, des centaines de personnes alignÃ©es bien en
rang se pressaient dÃ©jÃ  devant les quelque 11Â 000 bureaux de vote rÃ©partis Ã  travers tout le pays. Les paysans
burundais, qui reprÃ©sentent environ 90% de la population, votent toujours trÃ¨s tÃ´t le matin avant d'aller travailler dans
leurs champs.  Mais cette fois, le pouvoir burundais, qui tient Ã  lÃ©gitimerÂ un rÃ©fÃ©rendum contestÃ©Â avec un taux de
participation Ã©levÃ©, a appelÃ© tous ses militants Ã  aller voter avant dix heures du matin. Beaucoup ont entendu cet appel,
mais Ã  de nombreux autres endroits, l'administration et les Imbonerakure, les jeunes du parti que l'ONU qualifie de milice,
sont passÃ©s de maison en maison pour obliger les traÃ®nards Ã  aller voter. Le prÃ©sident Nkurunziza a d'ailleurs donnÃ©
l'exemple en allant remplir son devoir civique avant sept heures.  Vers la fin de lâ€™accord dâ€™Arusha  L'enjeu de ce vote est
de taille, mÃªme si l'issu de ce scrutin ne fait aucun doute. D'autant que l'opposition et des journalistes ont dÃ©jÃ  dÃ©noncÃ©
de nombreux cas d'irrÃ©gularitÃ©s, notamment des mandataires d'opposition chassÃ©s par dizaines de bureaux de vote ou
encore des gens forcÃ©s de voter pour le oui. La Constitution actuelle interdit Ã  un prÃ©sident de rester au pouvoir plus de
dix ans. La nouvelle mouture devrait permettre Ã  Pierre Nkurunziza de rester au pouvoir jusqu'en 2034 Â avec les pleins
pouvoirs.  Les quotas ethniques prÃ©vus par l'accord d'Arusha restent d'actualitÃ©, au moins jusqu'en 2025,Â mais tout
l'Ã©difice construit pour qu'il y ait partage du pouvoir est dÃ©truit.Â Le chef de l'Etat aura le dernier mot face au Parlement, ne
sera plus tenu d'avoir dans son gouvernement des reprÃ©sentants de tous les partis ayant obtenus plus de 5% des voix
aux lÃ©gislatives, alors que la majoritÃ© des 2/3, nÃ©cessaire jusqu'ici pour l'adoption des lois au Parlement, est ramenÃ©e Ã  la
majoritÃ© absolue.  
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